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Merci, Monsieur le Président. 

Comme mes collègues je voudrais tout d’abord remercier la Secrétaire générale adjointe DiCarlo et le 
Directeur d'OCHA Rajasingham de leur exposé. Un merci particulier à vous, Madame Ahmadi, pour 
votre voix forte et constante en faveur de celles et ceux qui souffrent le plus de cette guerre catastro-
phique. Une guerre qui n'a pas de fin en vue et qui laisse, au-delà des souffrances humaines, tout le 
pays en ruines. 

Chères et chers collègues, 

Nous l’avons entendu : les combats continuent de s'intensifier, en particulier à Khartoum, à Al Jazirah 
et au Darfour du Nord. Les tirs d'artillerie des deux parties ainsi que les bombardements aériens conti-
nus des SAF sur les zones densément peuplées et les atrocités horribles par les RSF en cours à Al 
Jazirah alourdissent le bilan des morts. Comme nous l'avons souligné à maintes reprises, les attaques 
contre les civils doivent cesser immédiatement. Les protéger, ce n'est pas un choix, c'est une obligation. 
Au vu des violations commises du droit international humanitaire, la désignation de deux individus la 
semaine dernière souligne la pertinence des mesures de sanction prises par ce Conseil. 

Comme discuté lors de notre dernière réunion il y a deux semaines, la priorité doit rester de faire pres-
sion pour une cessation immédiate des hostilités comme le moyen le plus efficace – et d’ailleurs le seul 
– de renforcer la sécurité de toute la population. En plus, les besoins immédiats à travers le pays exigent 
une action rapide et résolue, en plein cœur des hostilités. 

J’aimerais mettre l’accent sur trois points à cet égard : 

Tout d'abord, le droit international humanitaire et les droits humains doivent être respectés, ainsi que 
les engagements pris par les parties, en particulier la déclaration de Jeddah. La mise en place par les 
parties d'un mécanisme de conformité pour surveiller le respect de ces obligations serait une avancée 
majeure pour assurer la protection des civils. Nous soutenons pleinement cette recommandation du 
Secrétaire général, un effort que le groupe « Aligned for Advancing Lifesaving and Peace in Sudan » 
(ALPS), dont la Suisse fait partie, a également encouragé.  

Deuxièmement, dans la même perspective, il faut urgemment améliorer la situation humanitaire. 
L'ampleur des besoins est monumentale. Des milliers de personnes continuent de mourir de faim ou 
sont forcées à fuir, souvent à pied et au péril de leur vie. Les organisations humanitaires sont surchar-
gées et ont besoin de toute urgence de ressources financières supplémentaires. Nous appelons à nou-
veau toutes les parties à garantir un accès rapide, sûr, sans entrave et durable à travers les frontières 
et les lignes de front. Nous demandons aux autorités de maintenir le point de passage d'Adré ouvert 
au-delà du 15 novembre, et à faciliter toutes les formalités administratives. 

Troisièmement, il faut mettre l'accent sur la prévention dans les zones qui ne sont pas directement 
touchées par les combats. Ce point est d’autant plus urgent avec l'arrivée de la saison sèche. Les civils 
dans ces régions souffrent des effets plus généraux du conflit, notamment l'insécurité alimentaire, l’ar-
rivée massive de personnes déplacées, les coupures de télécommunications et une pression accrue 
sur des ressources déjà limitées. Comme nous l'avons entendu de Madame Eltijani du Youth Citizens 
Observers Network lors de la dernière réunion sous notre présidence, les organisations locales et les 
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réseaux comme le sien doivent être au cœur de renforcer la résilience, la prévention des conflits et la 
protection des civils. 

Monsieur le Président, 

En parallèle, nous devons intensifier nos efforts diplomatiques, y compris faciliter un processus politique 
inclusif. Dans ce contexte, nous réitérons notre ferme soutien à l'Envoyé personnel du Secrétaire géné-
ral pour compléter et coordonner ces efforts, et pour travailler avec les parties afin de renforcer la pro-
tection des civils. Nous restons à sa disposition pour tout soutien.  

En tant que membres de ce Conseil, il est de notre responsabilité d’agir sans délai. Nous appuyons 
donc les efforts en vue d’adopter une résolution sur la protection des civils, et nous nous y engageons 
de manière constructive pour assurer une action rapide et décisive. 

Je vous remercie. 

___________________________________________________________________

Unofficial translation 

Thank you, Mr President.  

Like my colleagues, I would like to thank Under-Secretary-General DiCarlo and OCHA Director Ra-
jasingham for their presentations. A special thank you to you, Madam Ahmadi, for your strong and con-
stant voice on behalf of those who suffer the most from this catastrophic war. A war that has no end in 
sight and, beyond the human suffering, leaves the whole country in ruins. 

Colleagues, 

We've just heard it: the fighting continues to intensify, particularly in Khartoum, Al Jazirah and North 
Darfur. Artillery fire from both sides as well as ongoing aerial bombardments of densely populated areas 
by the SAF and the horrific atrocities by the RSF underway in Al Jazirah are adding to the death toll. As 
we have repeatedly stressed, attacks on civilians must stop immediately. Protecting them is not a choice, 
it's an obligation. In view of the violations of international humanitarian law, the designation of two indi-
viduals last week underscores the relevance of the sanction measures taken by this Council. 

As discussed at our last meeting two weeks ago, the priority must remain to press for an immediate 
cessation of hostilities as the most effective – and indeed the only - means of strengthening the security 
of the entire population. However, immediate needs across the country demand swift and decisive ac-
tion, amidst of the hostilities. 

I'd like to highlight three points in this regard: 

First, international humanitarian law and human rights must be respected, as must the commitments 
made by the parties, in particular the Jeddah Declaration. The establishment by the parties of a compli-
ance mechanism to monitor respect for these obligations would be a major step forward in ensuring the 
protection of civilians. We fully support this recommendation by the Secretary-General, an effort that the 
“Aligned for Advancing Lifesaving and Peace in Sudan” (ALPS) group, of which Switzerland is a mem-
ber, has also encouraged.  
 

Second, in the same light, we urgently need to improve the humanitarian situation. The scale of the 
needs is monumental. Thousands of people continue to starve or to be forced to flee, often on foot and 
at great risk to their lives. Humanitarian organizations are overburdened and urgently need additional 
financial resources. We again call on all parties to guarantee rapid, safe, unhindered and sustained 
access across borders and front lines. We call on the authorities to keep the Adré crossing open beyond 
November 15, and to facilitate all administrative formalities. 

Third, we need to focus on prevention in areas not directly affected by the fighting. This is all the more 
urgent with the onset of the dry season. Civilians in these areas are suffering from the wider effects of 
the conflict, including food insecurity, a massive influx of displaced people, cuts in telecommunications 
and increased pressure on already limited resources. As we heard from Ms Eltijani of the Youth Citizens 
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Observers Network at the last meeting under our presidency, local organizations and networks like hers 
must be at the heart of strengthening resilience, preventing conflict and protecting civilians. 

Mr. President, 

In parallel, we must intensify our diplomatic efforts, including facilitating an inclusive political process. In 
this context, we reiterate our strong support for the Secretary-General's Personal Envoy to complement 
and coordinate these efforts and to work with the parties to strengthen the protection of civilians. We 
remain at his disposal for any support.  

As members of this Council, it is our responsibility to act without delay. We therefore support the efforts 
to adopt a resolution on the protection of civilians, and are engaging constructively to ensuring swift and 
decisive action. 

I thank you. 


